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	Le champ protecteur de la Convention européenne des droits de l'Homme s'étend au couple. En réalité, l'étendue de la protection accordée par la Convention varie en fonction de la nature du couple. Le couple marié bénéficie d'une protection accrue qui touche tant la formation du mariage que l'état de mariage. Le couple hétérosexuel non marié jouit quant à lui d'une protection minimale en ce sens que, si les autorités nationales n'ont pas l'obligation de le doter d'un statut analogue à celui du couple marié, elles doivent toutefois respecter la vie familiale qu'il est susceptible de faire naître. Enfin, la protection conventionnelle reconnue au couple homosexuel non marié est pour l'heure quasi inexistante : selon la Cour européenne des droits de l'Homme, la relation homosexuelle n'est pas constitutive d'une vie familiale, de sorte que ses membres ne peuvent bénéficier que du droit au respect de la vie privée.

        
	L'étendue de la protection accordée à la relation homosexuelle au nom du respect dû à la vie privée mérite toutefois d'être analysée dans la mesure où elle pourrait bien constituer un élément déterminant d'une évolution vers la reconnaissance de la vie familiale homosexuelle. En effet, les droits accordés aux homosexuels au nom du respect dû à leur vie privée prennent de plus en plus une dimension familiale et ont des incidences certaines sur leur vie de couple.


	En droit de la famille tout particulièrement, en raison des sensibilités et traditions nationales, la Cour met systématiquement en avant le principe d'interprétation selon lequel les normes conventionnelles doivent se lire à la lumière des conditions d'aujourd'hui. Dans ses décisions, elle prend notamment soin de s'appuyer sur l'état des législations dans les États membres. En effet, dans le domaine familial, l'existence ou non d'une tendance majoritaire au sein des droits nationaux constitue très souvent un facteur pertinent pour fixer le champ d'application de la Convention et mesurer l'étendue de la marge d'appréciation des Hautes Parties contractantes.


	Si cette étude permet de conclure à la compatibilité de la majorité des règles françaises applicables au couple avec la Convention européenne des droits de l'Homme, elle met aussi en lumière quelques zones d'ombre.

	Le droit français est perfectible. Plusieurs mises en conformité s'imposent, notamment en ce qui concerne le droit d'opposition à mariage, le mariage d'un transsexuel, les clauses de non-convol ou encore le nom des époux.
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          1Selon une définition usuelle, un couple est une union affective entre deux personnes. Ce terme, qu’il soit accompagné d’un article défini ou indéfini, employé au singulier ou au pluriel, échappe au vocabulaire juridique puisqu’on ne le rencontre guère dans les normes internes ou internationales, si ce n’est depuis une époque toute récente en droit français mais précisément à une place de choix : dans le Code civil. Il est vrai que c’est à l’issue d’un « accident » survenu lors d’une vaine tentative sénatoriale de mise en échec du pacte civil de solidarité ; elle a pourtant valu au concubinage son inscription dans un nouvel article 515-8 visant deux personnes, de sexe opposé ou de même sexe, « qui vivent en couple ».

          2Pendant très longtemps, et tel est le cas aujourd’hui encore dans la Convention européenne des droits de l’homme, le mariage a été inscrit dans les textes comme la seule forme d’union légale. Il bénéficie traditionnellement d’une protection particulière.

          3Dans le contexte de l’évolution sociologique, les législations ont reconnu peu à peu d’autres formes de couples et de conjugalité lorsqu’elles correspondent à une union affective et charnelle. C’est ainsi que l’institution des partenariats enregistrés a été créée en Scandinavie pour reconnaître solennellement les couples homosexuels tout en leur accordant un statut presque égal à celui des époux. Le législateur allemand s’en est récemment inspiré, et auparavant le législateur néerlandais mais au prix d’une déformation du modèle scandinave liée à l’indifférence pour le sexe des partenaires.

          4Dans d’autres États comme la France, selon une orientation divergente, des modèles contractuels ont été retenus, sans distinction de sexe. Le mariage, qui était déjà plus fragile notamment par l’effet de la libéralisation du divorce, subit ainsi une concurrence paradoxale. Il se trouve même dénaturé dans les réformes opérées aux Pays-Bas puis en Belgique, où il est désormais permis à deux personnes du même sexe ; et contrairement à la loi belge, la loi néerlandaise autorise encore des époux aussi bien que des partenaires de sexe identique à fonder une famille grâce à l’adoption conjointe d’un enfant.

          5En son article 12, la Convention européenne des droits de l’homme garantit la liberté du mariage entre un homme et une femme. La Cour de Strasbourg, soucieuse des réalités présentes, est certes évolutive : ne vient-elle pas de retenir une interprétation novatrice de la notion de sexe au regard de l’article 12, selon laquelle cette disposition ne vise pas exclusivement le sexe biologique, de sorte qu’un transsexuel peut contracter mariage avec une personne de son sexe biologique. Néanmoins, la reconnaissance de la liberté nuptiale pour deux hommes ou pour deux femmes n’est probablement pas proche.

          6En revanche, au titre du droit à la vie privée, les prétentions des requérants sont parfois retenues, encore que la Cour demeure prudente et réservée, comme par exemple lorsqu’elle décide qu’une vie privée et familiale doit préexister pour pouvoir être utilement alléguée par un homosexuel désireux d’adopter un enfant.

          7Par ailleurs, les réactions du droit face au poids des faits et des modes de conjugalité varient selon les États. Or l’analyse de la jurisprudence de la Cour Européenne passe par des investigations en droit comparé dans la mesure où cette haute instance se livre volontiers à la recherche de l’existence ou non d’un consensus entre les États contractants sur les questions qui lui sont soumises.

          8Le travail réalisé par Patrice Hilt, avec autant de talent et de clarté que ses enseignements, intègre ainsi tout à la fois une analyse des méthodes décisionnelles de la Cour, une confrontation critique exhaustive du droit français à l’ensemble de la jurisprudence rendue par cette haute instance à propos des couples mariés ou non, tout en invitant à un riche voyage de droit positif comparé à travers les législations des autres États parties à la convention.
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          11. En 1949, l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe avait à répondre à la question suivante : « Est-il utile et opportun de recommander aux États membres l’organisation d’une garantie collective de tout ou partie des droits et libertés fondamentales ? »1. Il devenait en effet urgent de réfléchir à une protection européenne des droits de l’Homme, suite notamment aux atrocités de la deuxième Guerre mondiale. Sans surprise, l’Assemblée décidait alors d’adopter une recommandation par laquelle elle exprimait sa volonté de conclure une convention ayant pour objet d’assurer à toute personne résidant sur le territoire des États signataires la jouissance effective des droits et libertés fondamentales2.

          22. Après quelques mois de discussions, la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales a été signée à Rome le 4 novembre 1950 par les pays membres du Conseil de l’Europe3. Entrée en vigueur le 3 septembre 1953, elle est considérée comme le modèle le plus achevé de protection des droits de l’Homme4. Le particularisme de la Convention tient essentiellement à son mécanisme de contrôle. Celui-ci est à bien des égards « révolutionnaire » en droit international5. Alors que la plupart des instruments internationaux de protection des droits de l’Homme ne sont que de simples déclarations proclamatoires6, tout au plus assorties d’un contrôle sur rapport7 ou encore sur communications individuelles à un comité des droits de l’Homme8, la Convention européenne des droits de l’Homme met en place un véritable contrôle juridictionnel exercé par un organe spécialement créé et mandaté à cette fin. Ce dernier statue sur la violation des dispositions conventionnelles et rend des décisions en droit dotées d’une force juridique obligatoire.

          33. À l’origine, le mécanisme européen de contrôle de la Convention comportait deux étapes. La première se déroulait devant la Commission européenne des droits de l’Homme dont le rôle était d’apprécier la recevabilité des requêtes introduites devant elle9. Si la Commission jugeait la requête recevable, il lui appartenait de rechercher un règlement amiable de l’affaire qui, en cas de succès, était entériné par un compte-rendu public mettant fin à la procédure. Malheureusement, la procédure officielle de conciliation se soldait très souvent par un échec obligeant la Commission à dresser un rapport et à formuler un avis sur le point de savoir si les faits constatés révélaient de la part de l’État poursuivi une violation des obligations conventionnelles. La transmission du rapport au Comité des ministres du Conseil de l’Europe ouvrait alors la phase « quasi juridictionnelle » de la procédure10.

          44. La deuxième étape du mécanisme européen de contrôle de la Convention se caractérisait en effet par l’intervention de l’un des deux organes de décision que constituaient la Cour européenne des droits de l’Homme et le Comité des ministres. Dans les trois mois qui suivaient la transmission du rapport, la Cour européenne des droits de l’Homme pouvait être saisie par la Commission, par l’État défendeur ou requérant, ainsi que par le particulier dont la requête avait été jugée recevable et qui n’avait pu obtenir le règlement amiable de son affaire. La Cour statuait alors définitivement en rendant un arrêt ayant force obligatoire. À défaut de saisine dans le délai de trois mois, il incombait au Comité des ministres du Conseil de l’Europe de décider s’il y avait eu ou non violation de la Convention. Ainsi investi d’un pouvoir de nature juridictionnelle, il prenait véritablement sur le fond du litige une décision sous forme de résolution.

          55. Le système de contrôle originaire, s’il était efficace, pouvait cependant paraître trop complexe. L’augmentation du nombre des requêtes, leur difficulté croissante et l’extension géographique du Conseil de l’Europe compromettaient sérieusement le bon fonctionnement du mécanisme européen. À l’origine, la Convention avait été conçue pour dix États membres et il n’était pas possible que le système de contrôle puisse fonctionner efficacement avec les quarante-trois États qui y ont à ce jour adhéré. Il fallait en moyenne compter près de cinq ans à partir de la saisine de la Commission avant de pouvoir espérer bénéficier d’une intervention de la Cour. Celle-ci était saisie de si nombreuses affaires qu’il lui était impossible de respecter elle-même le délai raisonnable de l’article 6 §1.

          66. L’encombrement de la Cour devenait très vite une réalité inquiétante. L’urgence de la situation conduisait par conséquent les gouvernements des États membres du Conseil de l’Europe à repenser entièrement le système européen de contrôle de la Convention : « L’objectif de cette réforme est d’accroître l’efficacité des moyens de protection, de réduire la longueur des procédures et de maintenir le niveau actuel élevé de protection des droits de l’Homme »11. La restructuration du mécanisme de contrôle établi par la Convention européenne des droits de l’Homme a finalement été accomplie par le protocole additionnel n° 11 signé le 11 mai 199412.

          77. Entré en vigueur le 1er novembre 1998, le protocole n° 11 a provoqué une véritable « révolution juridique »13. D’une part, il a ouvert de plein droit à l’individu la saisine de la Cour. D’autre part, il a supprimé l’intervention de la Commission européenne des droits de l’Homme et a institué une Cour permanente. Quant au Comité des ministres, il n’est désormais chargé que de la seule surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour14.

          88. Les anciens organes de protection qui fonctionnaient jusque là à temps partiel ont ainsi cessé d’exister. Ils ont été remplacés par une nouvelle Cour européenne des droits de l’Homme qui fonctionne désormais de manière permanente. Les juges qui la composent sont d’un nombre égal à celui des pays membres du Conseil de l’Europe. Il appartient à l’Assemblée consultative de les élire à la majorité des voix exprimées, sur une liste de trois candidats présentés par chaque État partie. Les nouveaux juges européens sont en principe élus pour six ans et sont rééligibles. La juridiction de la nouvelle Cour est par ailleurs devenue obligatoire. Les requêtes qu’elle examine peuvent bien sûr émaner d’un État contractant dénonçant la violation par un autre État contractant des dispositions de la Convention. Surtout, la nouvelle juridiction peut dorénavant et dans tous les cas être saisie par le simple particulier, ce dernier disposant obligatoirement, aux termes du protocole n° 11, d’un droit de recours individuel. La recevabilité de la requête, qu’elle soit étatique ou individuelle, ne pourra être prononcée que si les voies de recours internes ont été préalablement épuisées15 et à condition d’avoir été présentée dans un délai de six mois à compter de la date de la décision interne devenue définitive.

          99. Le fonctionnement de la nouvelle Cour repose sur un système caméral puisque les juges y siègent tantôt en comité, tantôt en chambre, tantôt encore en Grande chambre16. Alors que la requête étatique est directement transmise à l’une des chambres de la Cour, la requête individuelle est tout d’abord filtrée par un comité composé de trois juges qui peut, à l’unanimité, la déclarer irrecevable. En revanche, s’il déclare la requête individuelle recevable comme posant une question de principe ou lorsqu’il n’est pas unanime pour la rejeter, la requête sera alors examinée par l’une des chambres de la Cour. Composée de sept juges, celle-ci se prononcera sur la recevabilité de la plainte et statuera au fond si aucun règlement amiable entre les parties n’a pu être trouvé17. L’arrêt ainsi rendu ne deviendra cependant définitif que si, dans un délai de trois mois, aucune des parties au litige n’a demandé le renvoi de l’affaire devant la Grande chambre composée de dix-sept juges. Véritable formation de réexamen, la Grande chambre ne pourra être saisie qu’à la double condition qu’un collège de cinq juges y soit favorable et que l’affaire soulève des difficultés sérieuses relatives à l’interprétation de la Convention.

          1010. Ce nouveau système de contrôle, parce qu’il facilite la saisine de la Cour et parce qu’il tend à accélérer la procédure, assure une plus grande efficacité à la protection européenne des libertés fondamentales18. Celle-ci est également garantie au niveau national par la place accordée à la Convention dans l’ordonnancement juridique interne. La Convention européenne des droits de l’Homme a été ratifiée par la France le 3 mai 197419. L’article 55 de la Constitution lui reconnaît une valeur supérieure à celle des lois nationales. Les divers organes de l’État ont alors l’obligation de respecter la primauté de la Convention sur le droit national20. Pour cela, il leur appartient d’intégrer les normes conventionnelles dans l’ordre interne.

          1111. L’incorporation de la Convention dans l’ordre juridique français doit tout d’abord être l’œuvre du législateur. En effet, une loi ne peut pas a priori transgresser les règles qui lui sont supérieures. Or parmi les règles ayant une valeur supra-législative figurent précisément les normes issues de la Convention européenne des droits de l’Homme. Celles-ci s’imposent donc au Parlement. Pour être effective, l’intégration législative des normes conventionnelles devra nécessairement revêtir deux formes. La première peut être qualifiée d’intégration par action, puisqu’elle suppose de la part du législateur des actes positifs. Elle implique notamment l’adoption de nouvelles lois destinées à mettre la législation nationale en harmonie avec les exigences conventionnelles21. La Cour européenne des droits de l’Homme a ainsi déclaré à plusieurs reprises que la réalisation de certains droits énoncés par la Convention fait peser à la charge des États « une obligation d’adopter des mesures positives »22. En second lieu, le législateur doit encore procéder à une intégration de la Convention par abstention, ce qui suppose de sa part des actes plutôt négatifs. Dans son activité normative, le Parlement ne doit adopter aucune nouvelle loi qui contreviendrait directement aux normes conventionnelles. Il est ainsi tenu d’écarter le vote de règles législatives contraires à la Convention afin de donner effet à sa supériorité.

          1212. L’intégration législative de la Convention doit nécessairement être complétée par une intégration jurisprudentielle. Parfois même, la seconde devra relayer la première afin de combler les insuffisances de celle-ci. Le juge national est en effet le juge de droit commun de la Convention : le principe de l’applicabilité directe de la Convention autorise les justiciables à invoquer directement devant lui les droits garantis par la Convention23. Ces derniers s’imposent non seulement au juge judiciaire, gardien de la liberté individuelle, mais aussi au juge administratif dans la mesure où « le droit de la Convention se déploie dans toutes les directions, pénètre et influence le droit interne tant public que privé, ignore le partage des compétences entre les juridictions »24. Qu’il appartienne alors à l’ordre judiciaire ou à l’ordre administratif, le magistrat français doit lui aussi, dans un premier temps, réaliser une intégration de la Convention par action. Il est tenu à ce titre à deux obligations positives. D’une part, il lui appartient d’interpréter et d’appliquer le droit national à la lumière de la Convention. Celle-ci va ainsi l’inciter « à enrichir la loi nationale, la vivifier, en dégager toutes les potentialités dans le domaine de la protection des droits et libertés »25. D’autre part, il doit modifier sa jurisprudence lorsque la compatibilité de celle-ci avec la Convention est douteuse26. Dans un deuxième temps, les juridictions françaises doivent également intégrer la Convention par abstention et écarter l’application d’une loi jugée contraire aux normes conventionnelles.

          1313. Le rôle du juge dans le processus d’intégration de la Convention dans l’ordre juridique national est primordial27. Sa mission revêt une importance considérable puisqu’il assure au premier chef la sanction des droits protégés par la Convention. Bien plus, lorsqu’il écarte une loi nationale jugée contraire à la Convention, il fait prendre conscience au législateur des exigences conventionnelles « de telle sorte que, préventivement, dans le cadre de son activité normative, [celui-ci] met en accord les textes qu’il élabore avec les droits garantis par la Convention »28. Son rôle reste toutefois très difficile. En tant que juge de droit commun de la Convention, il est entièrement livré à lui-même et doit affronter seul les situations de fait qui très souvent n’ont été envisagées ni par le traité, ni par la Cour européenne des droits de l’Homme29. L’efficacité de son intervention suppose ainsi une parfaite connaissance du contenu et de l’étendue des normes conventionnelles.

          1414. Les droits protégés par la Convention européenne des droits des l’Homme sont nombreux30. Il s’agit essentiellement de droits individuels ayant pour objet de sauvegarder l’intégrité et la liberté de la personne humaine : « ce sont, principalement, des droits civils et politiques, selon la terminologie classique »31. Parmi eux figurent par exemple le droit à la vie, l’interdiction de la torture, la liberté de conscience, la liberté d’expression ou encore la liberté de réunion. De la nature des droits et libertés garantis se dégage l’économie générale de la Convention : celle-ci vise avant tout à protéger l’individu contre les ingérences arbitraires des autorités publiques. Elle semble a priori peu destinée à régir les rapports de droit privé et, plus particulièrement, ceux relevant du droit civil. L’influence de la Convention européenne des droits de l’Homme sur le droit civil est cependant loin d’être inexistante. Plusieurs études montrent en effet que les règles conventionnelles peuvent avoir des incidences dans des domaines aussi importants que le droit des obligations, le droit des biens, le droit des personnes et -surtout -le droit de la famille32.

          1515. Si l’idéologie des droits de l’Homme était à sa naissance totalement étrangère au droit de la famille, elle en constitue aujourd’hui un moteur principal : le changement des mentalités et le développement des libertés fondamentales ont incontestablement guidé l’évolution du droit de la famille depuis les années soixante33. Beaucoup de dispositions de la Convention européenne des droits de l’Homme intéressent la cellule familiale et, au premier plan, l’enfant34. Plus délicate est la question de savoir si la Convention concerne également le couple dans la mesure où elle n’a vocation qu’à protéger l’Homme en tant qu’individu et non la communauté ou le groupe. Les liens unissant de jure ou de facto deux personnes peuvent-ils bénéficier d’une protection conventionnelle ? La question ne manque pas d’intérêt à une époque où le pluralisme a investi les relations familiales : à côté du couple marié existent aujourd’hui plusieurs autres formes de conjugalité et cette tendance se retrouve dans la plupart des pays européens. La notion de couple est ainsi placée au cœur des débats essentiels qui agitent actuellement le droit de la famille35. De manière classique, le couple est composé d’un homme et d’une femme unis par des relations affectives stables et continues, « et le langage commun accepte, par extension, de qualifier couple deux personnes de même sexe vivant ensemble et unies par des mêmes relations »36. Qu’ils soient mariés, non mariés, hétérosexuels, homosexuels, enregistrés ou non enregistrés, bon nombre de couples recherchent la consécration juridique de leurs pratiques privées. À cette fin, ils n’hésitent plus à invoquer la Convention européenne des droits de l’Homme pour obtenir la reconnaissance de leur union.

          1616. La Cour européenne des droits de l’Homme reste à vrai dire attachée à une conception traditionnelle du couple37. Selon elle, le couple est nécessairement constitué par un homme et une femme unis par le mariage ou entretenant une relation stable38. Lui seul peut en principe bénéficier de la protection conventionnelle. La Cour n’exclut cependant pas une évolution de la notion de couple, en raison notamment du principe de tolérance et de pluralisme qui doit caractériser toute société démocratique39. Déjà, un droit de nouer et de développer des relations avec ses semblables a été reconnu à chacun40. Elle accorde également à l’individu un droit de mener la vie sexuelle de son choix, même si ce comportement sexuel est susceptible de heurter, choquer ou inquiéter le plus grand nombre41. Cette interprétation de la Convention pourrait bien conduire, dans un avenir plus ou moins proche, à une extension de la protection conventionnelle à l’ensemble des couples. La question est ouverte.

          1717. Le sujet que nous nous proposons de traiter pose finalement une double problématique : quelles sont à l’heure actuelle les règles conventionnelles applicables aux différents couples ? En outre, le droit positif français est-il compatible avec ces règles ?

          1818. D’un point de vue théorique, notre étude présente plusieurs intérêts. Elle réalise tout d’abord un inventaire complet des décisions rendues par la Cour européenne des droits de l’Homme à l’égard du couple42. Celles-ci sont nombreuses et méritent d’être analysées afin de déterminer avec précision les obligations auxquelles sont tenues les Hautes Parties contractantes43. De là, il devient relativement aisé d’apprécier la compatibilité d’une règle nationale – quelle qu’elle soit – avec la Convention44. Ce travail de systématisation des données permet également de mettre en lumière les méthodes d’interprétation utilisées par la Cour européenne des droits de l’Homme dans le domaine du droit de la famille. Il favorise ainsi une meilleure prévisibilité de la jurisprudence de la Cour qui, dans une large mesure, applique le système du précédent45. La sécurité juridique s’en trouve renforcée.

          1919. D’un point de vue pratique, notre étude permet en premier lieu de prévenir d’éventuelles condamnations européennes en dévoilant les incompatibilités du droit français avec la Convention. Les arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme concluant à la violation d’une norme conventionnelle sont en effet redoutés par les autorités nationales. Ils constituent tout d’abord de véritables sanctions symboliques qui, par la solennité de leur prononcé ainsi que la fréquente sévérité des termes employés, ne laissent pas indifférentes les Hautes Parties contractantes. Il appartient particulièrement à la France de mettre son droit positif en harmonie avec les exigences de la Convention afin de ne pas compromettre l’image de « Patrie des droits de l’Homme » qui lui est mondialement associée. Notre pays ne peut raisonnablement se prétendre initiateur des droits de l’Homme et méconnaître les libertés fondamentales énoncées dans la Convention européenne des droits de l’Homme46. Ensuite, les condamnations européennes renferment encore, pour la plupart, des sanctions pécuniaires susceptibles de peser lourd dans le budget des États condamnés. Lorsqu’une violation de la Convention est constatée, la Cour peut en effet accorder à la victime une satisfaction équitable dont elle apprécie souverainement le montant. À cet égard, elle fait preuve d’une « particulière fermeté lorsqu’il s’agit de sanctionner certaines dérives et certaines pratiques éminemment contestables »47. Il revient au Comité des Ministres de veiller à ce que ces sommes soient effectivement payées dans le délai raisonnable de trois mois. Le paiement s’effectuera avec des deniers publics et sera, au final, répercuté sur le contribuable français. Ainsi, « c’est le contribuable […] qui supporte le coût des erreurs commises par sa justice »48, ce qui, politiquement, n’est pas satisfaisant.

          2020. En second lieu, notre étude participe à une meilleure application de la Convention en droit interne. D’une part, le juge français peut s’en inspirer lorsque la question de la conventionnalité d’une disposition nationale relative au couple se pose devant lui. Son analyse en est facilitée. Elle peut par ailleurs s’effectuer sur la base de données fiables auxquelles le magistrat n’a pas toujours accès compte tenu « des faiblesses documentaires des bibliothèques des palais de justice les moins importants »49. D’autre part, les présentes recherches permettent également aux avocats d’invoquer à bon escient la Convention dans les prétoires. Elles peuvent notamment les éclairer sur les chances d’aboutissement des recours qu’ils projettent de déposer, en matière familiale, auprès de la Cour européenne des droits de l’Homme. Enfin, le législateur lui-même est informé de la compatibilité des règles françaises relatives au couple avec la Convention. Le moyen lui est ainsi offert de prévenir d’éventuelles condamnations européennes, à charge cependant pour lui de mener les réformes qui s’imposent.

          2121. Pour répondre aux problématiques que nous avons dégagées, une démarche cohérente doit être adoptée. Celle-ci repose sur un raisonnement en deux étapes.

          2222. Dans un premier temps, il convient de déterminer avec précision les règles conventionnelles applicables aux liens unissant de jure ou de facto deux personnes. À l’heure où les Hautes Parties contractantes légifèrent de plus en plus sur les nouvelles formes de communauté de vie, il est important de définir très clairement les principes européens applicables aux couples mariés mais également non mariés. En réalité, la Convention européenne des droits de l’Homme ne comporte expressis verbis aucune disposition relative au couple. La Cour lui reconnaît néanmoins des droits plus ou moins étendus en recourant à une interprétation à la fois téléologique et évolutive de plusieurs articles du traité. Sous certaines conditions, le couple peut bénéficier du droit au respect de la vie privée et familiale prévu à l’article 8. L’article 12 qui garantit le droit de se marier et de fonder une famille est aussi appelé à jouer un rôle. À ces deux premières dispositions s’ajoutent encore l’article 14 qui protège l’individu contre toute discrimination ainsi que l’article 5 du protocole additionnel n° 7 qui prône l’égalité des époux durant le mariage et lors de sa dissolution50. Ces dispositions conventionnelles peuvent paraître lapidaires de sorte que l’on en arrive à douter de leur réelle portée dans le domaine familial. Pourtant, elles renferment une véritable « richesse ajoutée par l’interprétation féconde qu’en donnent […] les organes européens »51. Les textes relativement brefs de la Convention doivent en effet être complétés par les conséquences très précises et très concrètes qu’en tire la Cour. Ce sont les décisions rendues par cette dernière « qui doivent finalement davantage retenir l’attention »52.

          2323. Partant, la détermination de la protection conventionnelle accordée au couple suppose nécessairement une analyse détaillée de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme53. Il ne faut cependant pas se contenter d’étudier les seules décisions rendues à l’encontre de la France. La Cour elle-même a reconnu que ses arrêts « servent non seulement à trancher le cas dont elle est saisie, mais plus largement, à clarifier, sauvegarder et développer les normes de la Convention et à contribuer de la...















images/cover.jpg
UNIVERSITE DE DROIT, D' ECONOMIE ET' DES SCIENCES
D' AIX-MARSEILLE
Faculté de Droit et de Science Politique

Patrice HILT

LE COUPLE ET LA CONVENTION
EUROPEENNE DES DROITS
DE ’HOMME

Analyse du droit francais

Préface
Frédérique GRANET-LAMBRECHTS
Professenr a I'Université Robert Schuman de Strasbonrg
Directeur du Centre de Droit privé fondamental

PRESSES UNIVERSITAIRES D’AIX-MARSEILLE
2004





images/logos/openedition-books_300dpi.png
OpenEdit

© books








